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DÉCRET 


DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 


Du  I jour  cîe  Véntofe  , an  fécond  de  la  République  Françaife, 

une  & indivifible , 


Relatif  à la  faculté  accordée  a des  ''Acquéreurs  de 
Biens  nationaux  dans  lefquels  étoïent  compris  des 
Droits  fupprïrnés ^ de  renoncer  à leurs  Adjudications. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  fon  comité  de  légiiîation  fur  une  lettre  de 


i’adminiftrateur  des  domaines  nationaux  , décrète  ce  qui  fuit  ; 
Article  premier. 


La  faculté  accordée  par  l’article  V de  la  loi  du  17  juillet 


1793  , aux  acquereurs  de  biens  nationaux  dans  lefquels 
feroient  compris  des  droits  fupprimés  par  ladite  loi , de 
renoncer  à leurs  adjudications  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation de  cette  même  loi,  efî;  rendue  commune  aux  acqué- 
reurs qui  , en  veriu  de  l’article  XVI  de  la  loi  du  27  août 
1792,  s’étoient  pourvus  en  rédu<51iün  à raifon  des  droits 
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fupprimés  par  ladite  ioî  , avant  la  publication  de  celle 
du  IJ  juillet  1793. 

I î. 

Ces  derniers  acquéreurs  pourront  en  conféquence  faire 
la  déclaration  ordonnée  par  le  fufdit  article  V de  la  loi 
du  17  juillet  1793,  dans  le  délai  d’un  mois  à compter 
également  de  la  publication  de  la  prélènte  loi , & à défaut 
par  eux  de  faire  cette  déclaration  dans  ledit  délai , ils  ne . 
pourront  réclamer  aucune  indemnité  pour  raifon  des  droits 
fupprimés  compris  dans  leurs  adjudications  , ni  jouir  de 
l’effet  des  demandes  en  réduétion  qu’ils  auroient  déjà  for- 
mées en  exécution  de  la  loi  du  25  août  1792  , même 
de  celles  qui  auroient  été  accueillies. 

I I L 

Les  comptes  & liquidations  réfultant  de  la  préfente  loi 
& de  celle  du  17  juillet  1793  , fe  feront  ainfi  qu’il  efî  pref- 
crit  par  cette  dernière  loi , & par  l’article  IV  de  celle  du 
6 juillet  1792. 

par  l'înjpeàeur.  Signé  Au  ce  R, 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  25  Ventôfe,  an  fécond  de 
k Piépublique  une  & indivifible.  Signé  R u H L,  préfidenîr 
G.F.  OuDOT  & Charles  Coquo^^  , ftcrétaîres^ 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  Ic  Confcil  cxécutif 


provi&ire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflraiifs 
Sc  Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  fâ/Tent  configner  dans 
leurs  regiflres,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
départemens  &.  refTorts  refpcéilifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris  , le  vingt  - cinquième  jour  de  Ventôfe  , an 
fécond  de  la  République  Françaife  , une  & indivifiLle. 

Bouchotte.  Contrefigné  Gohier.  Et  focllée  du 
fceau  de  la  République, 

' Certifié  conforme  à i orighiaL 


A PARIS, 

DE  L*IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUŸKI, 


Ah  il®  de  la  Répubbqiis, 


